
CHAPITRE 125

Loi çrigeant la municipalité de La Rochelle
pour fins municipales seulement

[Sanctionnée le 29 mars 1950]

ATTENDU que Jean-Louis Ouellette,
Raoul Roberge, Ludger Harvey, Fé-

lix Boutin, Joseph Filteau et Joseph La-
bonté, tous de la ville d'Asbestos, dans le
comté de Richmond, district de Saint-
François, par leur pétition, ont représenté:

Que le territoire dont les pétitionnaires
demandent l'érection en municipalité ru-
rale, au point de vue municipal seulement,
fait partie de la municipalité de Tingwick,
qu'il en est isolé par un lac et qu'il faut
passer à travers deux autres municipalités
pour y parvenir;

Que presque tous les propriétaires rési-
dant dans le territoire dont l'érection en
municipalité est projetée, ont demandé
par écrit l'érection de ladite municipalité
sous le nom de municipalité de La
Rochelle;

Que ledit territoire est un endroit de
villégiature et est devenu un centre impor-
tant de tourisme durant l'été et l'hiver;

Qu'il y a déjà dans ce territoire au delà
de cent vingt-cinq chalets et qu'un grand
nombre de lots ont été vendus sur lesquels
de nouveaux propriétaires se proposent
de bâtir à brève échéance;

Qu'étant donné le grand nombre de
personnes qui séjournent dans ce territoire
ou qui y passent en été, il est nécessaire
de faire des règlements de police pour les
fins de la morale, des bonnes mœurs et de
l'ordre public, de construire des chemins
adéquats et de réglementer la construction ;
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Que le territoire projeté de la nouvelle
municipalité, du fait de son isolation de
la municipalité de Tingwick, ne bénéficie
d'aucuns services municipaux;

Que l'érection de ce territoire en muni-
cipalité distincte assurera à cette localité
une administration plus conforme à ses
besoins et à sa destination;

Qu'il est nécessaire et opportun d'ériger
le territoire ci-après décrit en munici-
palité;

Attendu qu'il est à propos de faire
droit à la demande contenue dans ladite
pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . Le territoire suivant est détaché de
la municipalité de Tingwick et érigé en
une municipalité rurale séparée, sous le
nom de municipalité de La Rochelle, pour
fins municipales seulement.

Un territoire se composant en se réfé-
rant au cadastre officiel du canton de
Tingwick, des lots et parties de lots y com-
pris les subdivisions actuelles et futures,
compris dans les limites suivantes, à
savoir:

"Partant du point d'intersection de la
ligne séparative des cantons de Tingwick
et de Shipton avec l'axe de la rivière
Nicolet, de là dans une direction nord-est
en suivant l'axe de ladite rivière Nicolet
jusqu'au lac Richmond; de là en allant
vers l'est, en suivant la ligne médiane du
lac Richmond jusqu'à son point d'inter-
section avec le prolongement de la ligne
séparative des lots 1166 et 1167; de là,
suivant ledit prolongement, à travers le
lac Richmond et les lots 1160 et 1164, la-
dite ligne séparative des lots 1166 et 1167
et la ligne séparative des lots 1170 et 1171
jusqu'à son point d'intersection avec la
ligne séparative des cantons de Tingwick
et de Shipton; de là dans une direction
nord-ouest, en suivant la ligne séparative
desdits cantons de Tingwick et de Shipton
jusqu'à son point d'intersection avec l'axe
de la rivière Nicolet, point de départ;"
ledit territoire, ensemble avec les chemins,
rues, lacs, rivières, cours d'eau ou parties
d'iceux compris dans les limites ci-dessus
décrites.
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2 . La municipalité de La Rochelle sera
régie par les dispositions du Code muni-
cipal, sauf en tant qu'elles peuvent être
incompatibles avec les dispositions de la
présente loi.

3 . Les dispositions du Code munici-
pal s'appliquent à la répartition de l'actif
et du passif entre la municipalité de La
Rochelle et la municipalité de Tingwick.

4 . L'article 75 du Code municipal est
remplacé, pour la municipalité, par le
suivant:

" 7 5 . Cependant, le conseil peut, par
résolution, établir le bureau de la corpora-
tion dans une autre municipalité de vil-
lage, de ville ou de cité, même située dans
un autre comté."

5 . L'article 110 dudit code est rem-
placé, pour la municipalité, par le suivant:

" 1 1 0 . Le conseil local siège à l'endroit
choisi pour la première session, en vertu
de l'article 108 jusqu'à ce qu'il ait fixé
par résolution, un autre endroit qui,
autant que possible, doit être le lieu le
plus public de la municipalité, mais qui,
en aucun cas, ne doit être dans un établis-
sement où il se vend des liqueurs spiri-
tueuses.

Cet endroit peut être dans une autre
municipalité de village, de ville ou de cité,
même dans un autre comté."

6 . L'article 112 dudit code est rem-
placé, pour la municipalité, par le suivant :

" 1 1 2 . Les sessions ordinaires ou géné-
rales du conseil de comté sont tenues le
second mercredi de chacun des mois de
mars, juin, septembre et décembre, ou
tout autre jour juridique des mêmes se-
maines fixé par règlement du conseil, mais
tout conseil de comté peut, par règlement,
ordonner que les sessions ordinaires ou
générales ci-dessus soient tenues seule-
ment le deuxième mercredi des mois de
mars et de septembre; celles du conseil
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local ont lieu aux jours et mois que le
conseil détermine par règlement."

7 . Le paragraphe 10 de l'article 227
dudit code ne s'applique pas à la munici-
palité.

8 . Le paragraphe 3 de l'article 237
dudit code ne s'applique pas à la muni-
cipalité.

9 . Le paragraphe 5 de l'article 237
dudit code est remplacé, pour la muni-
cipalité, par le suivant:

"5. Lorsque le maire ou un conseiller
n'assiste pas à trois séances ordinaires ou
générales et consécutives du conseil."

1 0 . L'article 244 dudit code, remplacé
par l'article 1 de la loi 8 George VI, cha-
pitre 46 et modifié par l'article 5 de la loi
13 George VI, chapitre 71, est de nouveau
modifié, pour la municipalité, en rempla-
çant le paragraphe 3 par le suivant:

"3. Occuper une habitation pendant
au moins deux mois de l'année dans la
municipalité, chez son conjoint ou, selon
le cas, chez son père ou chez sa mère.

Pourvu que l'immeuble qui donne au
conjoint, ou au père ou à la mère, selon
le cas, la qualité d'électeur soit d'une
valeur suffisante pour donner, selon l'ar-
ticle 243, la qualité d'électeur à l'époux et
à l'épouse et à leurs dits enfants. Au cas
d'insuffisance partielle, la qualité d'élec-
teur est conférée en premier lieu au con-
joint et en second lieu, aux enfants les
plus âgés.

Le présent article ne donne le droit de
voter qu'aux élections de maire et de
conseillers."

1 1 . L'article 245 dudit code, remplacé
par l'article 6 de la loi 13 George VI,
chapitre 71, est de nouveau remplacé,
pour la municipalité, par le suivant:

" 2 4 5 . Le maire et les conseillers sont
mis en nomination le deuxième mercredi
de juillet. La votation, s'il y a lieu, se
fait le lundi suivant."

1 2 . Outre les pouvoirs conférés aux
municipalités par le Code municipal, le
conseil municipal de La Rochelle aura le
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droit de faire, amender ou abroger des
règlements aux fins suivantes:

1. Pour défendre de polluer ou conta-
miner les eaux du lac Richmond;

2. Pour ériger, maintenir et réglemen-
ter des maisons de bain publiques, remises
à embarcations et des quais dans les
limites de la municipalité;

3. Pour permettre et réglementer les
industries, commerces, magasins, stations
de gazoline, endroits payants de station-
nement pour les automobiles, sur les lots
ayant front sur toutes les rues ou chemins
de la municipalité.

1 3 . Le conseil municipal de La Rochel-
le aura les pouvoirs accordés aux munici-
palités de village par les articles 416, 417,
418, 419 et 421 du Code municipal.

1 4 . A compter de l'entrée en vigueur
de la présente loi, les personnes suivantes
formeront le conseil municipal provisoire
de La Rochelle et resteront en fonctions
jusqu'à la première élection générale, qui
aura lieu le deuxième mercredi de juillet
1950: M. Florian Pinard, maire; MM.
Rodolphe Lambert, Ludger Harvey, Félix
Boutin, Alphonse Thibault, Ernest Gau-
mond et G.-A. Letendre, conseillers.

1 5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Pouvoirs
spéciaux.

Conseil
provisoire.

Entrée en
vigueur.


